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	VILLE DE SAINT ETIENNE DU ROUVRAY

Place de la libération – CS 80458 - 76806 Saint Etienne du Rouvray 

( : 02.32.95.83.83   Fax : 02.32.95.83.80
REGLEMENT DE LA CONSULTATION

26S0023
MARCHE D’ACHAT DE PLACES

EN CENTRES DE VACANCES ET COURTS SEJOURS
SEJOUR ENFANCE / JEUNESSE VOYAGES ET EXCURSIONS
Procédure adaptée 
(art. R.2123-1 du code de la commande publique)




DATE ET HEURES LIMITES DE RECEPTION DES OFFRES :
16 novembre 2026 à 12 heures

INFORMATION AUX CANDIDATS

Conformément à la charte des achats durables (fournie dans les documents de la consultation) adoptée par le Conseil Municipal le 21 octobre 2010, la Ville de Saint Etienne du Rouvray s’engage à favoriser la prise en compte du développement durable par le biais notamment de ses achats publics. C’est pourquoi, il sera vivement apprécié que les candidats produisent un dossier respectant les principes du développement durable.

En aucun cas, cet effort ne fera l’objet d’un critère de sélection des candidatures ou des offres. Il ne pourra non plus servir à départager des soumissionnaires.

Ainsi, à titre d’exemple, les candidats pourront imprimer les documents recto verso, en noir et blanc, sans photos du personnel ou du matériel utilisé. Ils pourront également proscrire les pochettes en plastiques, les classeurs, …
OBJET : Achat de places en centres de vacances et courts séjours
LOT : 1 à 4
	Lot
	Tranche d’âge
	Destination

	1
	12-14 ans
	Découvertes et multi-activités en bord de mer -> France

	2
	12-14 ans
	Découvertes et multi-activités en montagne -> France

	3
	15-17 ans
	Séjours culturels et sportifs -> Corse et Europe


	4
	6 -11 ans
	Courts Séjours : 5 jours/semaine (du lundi au vendredi inclus) sur 5 semaines consécutifs (4 en juillet et 1 en août) en co-organisation, activités thématique à dominante naturel, sportive, artistique, culturel -> Seine Maritime, Eure, Calvados, Manche, Orne, Oise, Sarthe, Eure et Loire, Somme, Pas-De-Calais. 


Les candidats pourront répondre à un, plusieurs ou l’ensemble des lots.
DUREE : 12 mois à compter de la date de la notification du marché.
FORME : Accord-cadre à bons de commande multi-attributaire sans garantie de commandes pour les titulaires de chacun des lots

Lot 1 : Au moins 3 candidats seront attributaires et au maximum 3.

Lot 2 : Au moins 1 candidats seront attributaires et au maximum 1.

Lot 3 : Au moins 4 candidats seront attributaires et au maximum 4.
Lot 4 : Au moins 1 candidat sera attributaire et au maximum 1.

MODALITES DE RETRAIT DU DOSSIER : 
Le dossier est à télécharger sur le site http://www.mpe76.fr/
Composition du Dossier de consultation :

· le présent règlement de la consultation

· le cahier des clauses simplifié

· les fiches descriptives du séjour pour les lots 1 à 3
· la fiche descriptive des courts séjours pour le lot 4
· la charte de l’achat durable de la ville
FORME JURIDIQUE DE L'ATTRIBUTAIRE : Aucune forme de groupement n'est imposée par le pouvoir adjudicateur.

Le pouvoir adjudicateur interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements, conformément à l'article R.2142-21 du code de la commande publique.

En cas d'attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles.
MODIFICATION DE DÉTAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION :

La personne publique se réserve le droit d'apporter, au plus tard 5 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
DOCUMENTS A PRODUIRE PAR TOUS LES CANDIDATS : Les candidats doivent produire impérativement les documents suivants (le formalisme de la double enveloppe n’est pas obligatoire).

- DUME ou DC1 et DC2 ou Forme libre

- Le Pouvoir de la personne habilitée à signer le marché

- La copie du jugement de redressement judiciaire le cas échéant
- Le Cahier des Clauses Simplifié (CCS), et annexes, complété, daté, paraphé et signé
- La fiche descriptive (à remplir autant de fois qu’il y a de lot) complétée, datée et signée

JUGEMENT DES CANDIDATURES :

Les candidats seront admis dès lors qu’ils présentent les capacités techniques, professionnelles et financières jugées suffisantes en raison de l’objet et du montant du marché.

Pour les lots 1 à 3, VARIANTE : L’organisme candidat pourra proposer une variante à l’offre de base pour laquelle il aura préalablement répondu.

En l’absence de réponse à l’offre de base, la variante sera considérée comme irrégulière et l’offre ainsi présentée sera rejetée.
Pour être examinée, la variante devra faire l’objet d’une proposition détaillée et chiffrée. Elle devra être différente de l’offre de base sur plusieurs dimensions (ex : programme d’activités, lieux, hébergement). 

Sinon les variantes seront considérées comme irrégulières et ne seront pas analysées.
La variante proposée devra impérativement respecter les conditions particulières d’exécution posées par la ville et listées à l’article 5.4. du Cahier des Clauses Simplifié.

Une seule proposition de variante est possible.

Pour les lots 1 et 2 : Le montant maximum du séjour ou de la variante ne pourra excéder 1 450 euros par enfant sous peine d’irrecevabilité.
Pour les lots 3 : Le montant maximum du séjour ou de la variante ne pourra excéder      1 750 euros par enfant sous peine d’irrecevabilité.
Lot 4 (variante) : L’organisme pourra proposer une variante jouant sur le type d’hébergement et/ou les propositions d’activités et/ou le nombre d’enfants.
Pour le lot 4 : Le montant maximum des courts séjours sur 5 semaines (départ chaque lundi et retour le vendredi) ne pourra pas excéder 55 000 euros pour 42 enfants et 7 adultes par semaine.
CRITERES D’ATTRIBUTION DU MARCHE : Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés dans un ordre décroissant avec pondération : 

Pour le lot 1 à 3 :
1. Valeur technique (60%) 

La valeur technique de la proposition sera jugée en fonction des éléments suivants demandés à l’appui de la fiche descriptive :
· Attractivité du territoire / condition d’accueil (site, hébergement, repas, encadrement) : 6 points

· Activités proposées : 6 points

· Moyens et durée de transports : 4 points

· Relations et conditions de suivi des séjours avec la collectivité : 4 points
2. Prix (40%)

La valeur du prix sera jugée en fonction des éléments suivants : 

· Prix par jour et par enfants (prix du séjour divisé par le nombre de jours)

Pour le lot 4 : 

1. Valeur technique (60%) 

La valeur technique de la proposition sera jugée en fonction des éléments suivants demandés à l’appui de la fiche descriptive :

· Attractivité du territoire / condition d’accueil (site, hébergement, repas) : 10 points

· activités proposées : 10 points

2. Prix (40%)

La valeur du prix sera jugée en fonction des éléments suivants : 

· Prix par enfants pour un séjour de 5 jours / 4 nuits
NEGOCIATION : A l’issue d’une première analyse des offres, des négociations sont susceptibles d’être engagées avec le ou les candidats ayant présenté les meilleures offres. Dans ce cadre, trois candidats au moins seront sélectionnés et trois candidats au maximum.

Ces négociations auront lieu soit par écrit (par le biais du profil acheteur de la Ville), soit par convocation à un entretien de négociation dans les locaux du pouvoir adjudicateur.

Elles pourront se dérouler en plusieurs phases donnant lieu à l’élimination progressive des offres jugées inadaptées en fonction des critères de jugement des offres indiqués ci-dessus.

Un courrier sera alors adressé aux candidats concernés précisant les conditions de la négociation.

De manière générale, les candidats sont informés que les négociations pourront porter sur : Lieu de destination / Hébergement, Activités proposées, Moyens de transport, Conditions d’encadrement des enfants, critère « PRIX ».
Dans tous les cas, chaque nouvelle offre faite et signée par les candidats devra être transmise obligatoirement par voie dématérialisée sur le profil acheteur de la Ville.

Les offres finales seront intégrées à l’analyse des offres pour un classement final des entreprises.

RÉCEPTION DES OFFRES :

Les candidats transmettent leur proposition électroniquement avant 12 heures le 16 novembre 2026. 
Les dossiers qui parviendraient après la date et l'heure limites fixées au présent règlement de la consultation ne seront pas retenus.

Transmission des offres par voie électronique :

1) Préambule

Conformément aux dispositions de l’article R.2132-7 du code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur impose de recourir à une transmission électronique pour la remise des candidatures et des offres à l’adresse suivante :

http://www.mpe76.fr/
L'attention des entreprises est attirée sur la nécessité de disposer d'un environnement informatique suffisant pour être compatible avec certaines fonctions sensibles : signature électronique, chiffrement, téléchargement de fichiers parfois volumineux, durée d'acheminement des plis électroniques. 

Les pré-requis techniques sont mentionnés spécifiquement sur les pages Internet de la plate-forme de la ville de Saint-Etienne du Rouvray.

Le temps d'appropriation de l'application ne peut être invoqué pour justifier un retard dans une opération de remise de réponse sous forme dématérialisée.

Seules la date et l’heure de réception de l’enveloppe sur le profil acheteur font foi. Les plis partis avant la date et l’heure limite mais arrivés hors délai sont acceptés par la plateforme, mais rejetés par le pouvoir adjudicateur.

2) Transmission des offres électroniques

Pour transmettre leurs offres par voie électronique, les candidats devront se référer à l’annexe du présent Règlement de la consultation.

3) Copie de sauvegarde

En cas de transmission des plis par voie électronique, il est fortement recommandé au candidat de transmettre une copie de sauvegarde, sous format papier, ou USB. 

Elle doit être placée dans un pli scellé puis transmise dans les délais de dépôt des offres avec les indications suivantes :

NOM DE L’OPERATEUR ECONOMIQUE

« COPIE DE SAUVEGARDE »
26S0023 - Marché d’achat de places en centres de vacances et courts séjours
« NE PAS OUVRIR »

Mairie de SAINT-ÉTIENNE-DU-ROUVRAY
Service Accueil/courrier
Place de la Libération
CS 80458
76806 SAINT-ÉTIENNE-DU-ROUVRAY CEDEX
Cette copie ne sera ouverte que si l’offre transmise par voie électronique n’a pas pu être ouverte par ce dernier ou lorsqu’un virus est détecté dans le document électronique transmis par le candidat.

DELAI DE VALIDITE DES OFFRES : 90 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des propositions. 
AUTRES RENSEIGNEMENTS : 

Les offres seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en Euros. 

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager la société.

Aucune information administrative et technique ne sera donnée par téléphone.

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir 5 jours au moins avant la date limite de remise des offres une demande écrite sur le profil acheteur de la ville.

NOTE D’INFORMATION

PiÈces à fournir par l’attributaire d’un marchÉ
Il est précisé, à titre informatif, par la présente note, qu’une fois l’attributaire du marché désigné, ce dernier devra fournir, s’il ne l’a pas déjà fait, les documents détaillés ci-après afin de se voir notifier le marché :

- L’attestation tamponnée et/ou signée par le Trésor Public, certifiant de la régularité de la situation de l’attributaire en matière fiscale, datant de moins de 6 mois : certificats CERFA 1,2 et 3

- Attestation d’assurance de responsabilité civile et décennale

- Les documents demandés à l’article D. 8222-5 du Code du travail :

· Pour les entreprises de travail temporaire, l’attestation de garantie financière

· Pour les personnes physiques ou morales ayant commencé leur activité depuis moins d'un an, le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises

· Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants : 

- Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (RM ou K bis);

- L’attestation tamponnée et/ou signée par l’URSSAF, certifiant de la régularité de la situation de l’attributaire en matière sociale, datant de moins de 6 mois.
- L’attestation tamponnée et/ou signée par le pôle emploi, certifiant de la régularité de la situation de l’attributaire en la matière, au 31 décembre de l’année n-1 antérieure à la date prévisionnelle d’exécution du marché 

- L’attestation tamponnée et/ou signée par la caisse de congés payés auprès de laquelle cotise l’attributaire, et attestant du paiement au 31 décembre de l’année n-1 antérieure à la date prévisionnelle d’exécution du marché. 

Si les congés payés sont réglés directement par l’attributaire à ses employés, celui-ci fournira une déclaration sur l’honneur décrivant cet état et affirmant être à jour du paiement au 31 décembre de l’année n-1 antérieure à la date prévisionnelle d’exécution du marché.
 � *Les candidats peuvent utiliser le DUME (Document Unique de Marché Européen) ou les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Les DC1 et DC2 sont disponibles gratuitement sur le site � HYPERLINK "https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics" �https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics�. Quant au DUME, il est accessible via le « Service DUME ».


Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :


-Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise suivant :


Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;


Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-5 ou aux articles L.2141-7 à L.2141-10 du code de la commande publique


Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du travail 


-Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise :


Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;


-Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus aux articles R2143-11 et R2143-12 du code de la commande publique :


Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;


Liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ;


Indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique et/ou des cadres de l’entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du contrat ;


Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature ;


Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.


En cas de groupement, chaque membre du groupement devra fournir l’ensemble des pièces énumérées ci-dessus.


Le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire du marché qu'à la condition de produire dans un délai imparti par le pouvoir adjudicateur les certificats et attestations prévus.


En application des articles R.2144-1 à R.2144-7 du code de la commande publique, il pourra être demandé aux entreprises dont la candidature est incomplète, de fournir les justificatifs manquants dans un délai inférieur à 10 jours à compter de la réception de la demande. 


-Lors de la conclusion et tous les 6 mois jusqu’à la fin de son exécution : 


Le titulaire doit remettre l’attestation d’URSSAF (attestation spécifique), de Congés Payés, des Impôts (sauf si compte tenu du caractère annuel, cela conduit à produire la même) et un extrait KBIS, une attestation certifiant que le travail sera réalisé par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-1, L.3243-1 et R.3243-1 et suivants du Code du Travail de moins de 6 mois.


Le non-respect de cette obligation entraînera des mesures de résiliation aux torts du cocontractant.
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